
http://www.coordination69.asso.fr/evenement/rencontre/index.php

Coordination 69
SOINS PSYCHIQUES ET REINSERTIONS

2ème RENCONTRE DE LA COORDINATION 69 

70 Rue Etienne Richerand - 69 003 Lyon
04 78 18 41 87 - 06 80 56 42 41

contact@Coordination 69.asso.fr

Liens interpersonnels,  
interprofessionnels 
 et parcours de vie :

2ème RENCONTRE DE LA COORDINATION 69  
PROGRAMME 

Jeudi 7 AVRIL  2016

http://www.coordination69.asso.fr/evenement/rencontre/index.php

Liens interpersonnels, interprofessionnels et parcours de vie : une nécessité…

8h30  
Accueil

9h00  
Introduction  
en plénière 

10h00 
 1er Atelier

12h00 
Buffet

13h30 
Vignette clinique  
d’un partenariat

Julie ZERBIB,  
accompagnatrice sociale SAVS (AMAHC)

Hélène FOREST,  
responsable SAVS (AMAHC)

14h15 
2ème Atelier

16h00 
Restitution des ateliers

17h00  
Conclusion  

de la journée
Angelo POLI,  

Président (Coordination 69)

Avec la contribution de :

Rhône-Alpes
Agence Régionale de Santé

Depuis une quinzaine d’années, l’évolution sociétale, les diverses 
lois et les revendications citoyennes de la part des usagers (de la 
psychiatrie) interrogent profondément les systèmes de soins, de 
l’accompagnement social et médico-social.
Des changements de « postures » bien nécessaires s’opèrent, tant du 
côté des professionnels que des usagers et de leur entourage. Les soins, 
l’accompagnement médico-social et social, se côtoient d’emblée, dans 
des liens de complémentarité. Il est question de parcours de vie pour les 
personnes concernées, qui ne se réduit plus au seul parcours de soins 
jusqu’alors envisagé.
Usagers comme professionnels, nous sommes tous porteurs de 
représentations et de formes de liens à l’autre, issues de notre histoire 
personnelle et professionnelle. Cette réalité colore nos liens interpersonnels 
et partenariaux.
Les professionnels ont à se reconnaitre, d’égale valeur, d’égales 
compétences sur des champs d’interventions différents et 
complémentaires pour un soin et un accompagnement de qualité. 
De même, la personne concernée n’est pas que malade ; elle reste sujet et 
actrice de sa vie. Elle doit faire valoir ses compétences expérientielles, tout 
en bénéficiant du soutien apporté par les professionnels.
Lors de cette journée, nous questionnerons la manière de construire des 
liens pour permettre une réelle complémentarité, un accompagnement 
évolutif, vivant, accueillant les différences et les places sociales de chacun.
Quatre thématiques nous permettront de décliner ensemble ces 
préoccupations :
•	 Adhésion et consentement
•	 Gestion de la crise
•	 Processus d’admission
•	 Partage des informations. 
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PROCESSUS D’ADMISSION
Tout au long de son parcours de soin et d’accompagnement, la personne en souffrance 
psychique doit faire face à des changements d’équipe « référent ». Les passages entre 
hôpital et soins ambulatoires, ou entre une structure sociale ou médico-sociale à une 
structure de soin ou d’accompagnement amènent la personne à vivre des situations 
psychiques délicates : processus de séparation, sentiment d’abandon, renonciation à une 
certaine dépendance ou au contraire nécessité d’accepter une certaine « régression », 
construction d’un nouveau lien, autonomisation… Le lien entre la personne concernée et 
les professionnels de l’équipe « d’amont », la confiance qui a pu s’installer et la manière 
dont la personne a été partie prenante du projet sont déterminants pour permettre à 
cette personne de prendre le « risque » d’une nouvelle étape de son parcours de vie 
et de nouveaux liens à tisser. Les liens entre équipes se construisent autour de l’idée 
de « portage » du projet avec la personne concernée. Cependant, ces liens ne sont 
pas exempts de tension entre les différents métiers ou avec la personne concernée : 
les procédures d’admission sont souvent perçues comme trop exigeantes, trop longues, 
demandant trop de démarches, la communication entre les parties prenantes est souvent 
compliquée (en dire trop ou pas assez ?). Les temporalités des uns et des autres sont 
souvent très différentes. Elles doivent tenir compte des processus psychiques à l’œuvre 
dans ces transitions : se départir de la tendance à s’approprier la personne en souffrance, 
accepter de « lâcher » pour l’équipe d’amont, accepter la personne telle qu’elle est.
La temporalité est également très contrainte par les éléments du contexte concret : 
manque de places et liste d’attente, besoin de libérer des lits, gestion des demandes 
d’orientation par la MDPH… Devant la complexité de ces processus de passage qui 
mettent en jeu tant de facteurs :
Comment les usagers s’y retrouvent-ils ? Comment peuvent-ils tenir une position de 
« sujet », véritable partie prenante des décisions qui les concernent ? Comment les 
professionnels peuvent-ils les aider à tenir une telle position ? Comment dépasser les 
désaccords, les incompréhensions qui peuvent naître à ces occasions entre les parties 
prenantes ? Comment faire avec les contraintes concrètes réelles ?

GESTION DE LA CRISE
Le handicap psychique est parfois qualifié d’invisible. Pour autant, la personne en 
souffrance psychique traverse durant son parcours de vie des situations de crise qu’il faut 
pouvoir accompagner. Ces situations de crise interrogent avec acuité la qualité des liens 
d’une part avec la personne en situation de crise et d’autre part entre les professionnels 
concernés. Une crise peut être gérée ou apaisée sans passer par une hospitalisation. 
Après avoir défini la crise et la situation de crise (hors urgence psychiatrique), nous nous 
interrogerons sur les conditions de maintien des liens interpersonnels avec la personne 
concernée par cette situation ainsi qu’avec son entourage et des liens interprofessionnels. 
Dans ce moment particulier qu’est la crise pour la personne en souffrance psychique et 
son entourage :
Comment maintenir un lien approprié entre toutes les parties prenantes au profit de 
la personne et ainsi maintenir l’alliance thérapeutique ? Comment organiser, lorsque 
l’alliance thérapeutique est rompue, une prise en charge protectrice qui peut mettre à 
mal ou rendre difficile tout consentement ? 
Plus largement, il faudra nous interroger sur la qualité des liens entre professionnels 
afin d’éviter la survenue d’une situation de crise. Et à ce titre, comment les différents 
professionnels peuvent-ils s’investir dans le travail de liaison ? En effet, cette dimension 
est une compétence et une responsabilité inhérente à l’accompagnement de personnes 
souffrant de troubles psychiques. 
Comment prendre aussi en considération l’entourage familial et familier lors de ces 
situations de crise ? Comment inscrire ces situations de crise dans une coopération 
centrée sur la personne au-delà des contraintes organisationnelles et parfois malgré 
des moyens humains limités, voire insuffisants ? 

ADHÉSION ET CONSENTEMENT
Force est de constater que la maladie psychique clive, que les projets de prise en 
charge ou d’accompagnement peuvent avoir des objectifs différents, d’autant plus que 
les prestations sont cloisonnées. Or, tel que nous le percevons dans nos structures 
sanitaires et médico-sociales, le « meilleur » parcours des personnes concernées est 
constitué d’un étroit maillage entre le parcours de soin, le parcours social et le parcours 
professionnel… En outre, nous savons que les conditions essentielles de la mise en 
place d’un lien efficient entre la personne et les professionnels reposent sur l’adhésion. 
Du lien est donc nécessaire pour favoriser l’adéquation entre les besoins des personnes 
et les réponses fournies par les partenaires.
Comment les professionnels favorisent-ils l’émergence du consentement de la 
personne et quels sont alors les enjeux de cette contractualisation ? Adhérer, est-ce 
finalement reconnaître par la personne la maladie qui l’affecte ?  Comment les positions 
respectives du professionnel et de l’usager peuvent-elles permettre un engagement 
réciproque dans un parcours de vie ? Comment les structures d’accueil peuvent-
elles laisser un temps suffisant aux personnes pour devenir acteurs de leur projet ? 
Comment la variabilité des troubles va-t-elle influencer le processus de consentement ? 
Comment les personnes peuvent-elles s’opposer, voir refuser tout ou partie du protocole 
d’accompagnement ? Comment adhérer à quelque chose sans en dépendre ? 

PARTAGE DES INFORMATIONS
Le partage d’informations entre les partenaires pose la question de la confiance accordée 
par la personne aux professionnels, à l’équipe ou encore aux partenaires extérieurs. 
Il est nécessaire que les équipes acceptent de ne pas tout savoir, certaines choses 
vont être déposées dans une rencontre avec une personne et leurs mises en commun 
vont être utiles dans la prise en charge, tandis que d’autres relèveront d’une intimité 
relationnelle. La loi n’autorise pas à « tout partager » et les règles déontologiques invitent 
à la prudence critique. Qui partage quoi et avec qui ? Du côté sanitaire, le code de santé 
publique réglemente le partage d’informations entre professionnels de santé. « Deux ou 
plusieurs professionnels de santé peuvent échanger des informations relatives à une 
même personne prise en charge à la condition que celle-ci ne se soit pas opposée 
à cet échange » (art. L 1110-4 du CSP). Cela signifie que la personne concernée sait 
explicitement que des informations la concernant vont être échangées et qu’elle a la 
possibilité de s’y opposer : « La personne est dûment informée de son droit d’exercer 
une opposition à l’échange et au partage d’informations la concernant. »
Qu’en est-il du partage entre professionnels de santé et professionnels du champ social ? 
La loi de modernisation de notre système de santé a repris le droit au respect de la vie 
privée (de la personne accompagnée) et du secret des informations la concernant. Il 
n’existe pas, aujourd’hui, de cadre législatif général qui fonde l’échange et le partage des 
données personnelles dans le secteur médico-social. Cependant, la loi de modernisation 
de notre système de santé précise : « Un professionnel peut échanger avec un ou 
plusieurs professionnels identifiés des informations relatives à une même personne 
prise en charge, à condition qu’ils participent tous à sa prise en charge et que ces 
informations soient strictement nécessaires à la coordination ou à la continuité des 
soins ou à son suivi médico-social et social ». L’échange d’informations est en effet 
nécessaire entre les partenaires de manière à construire, avec la personne, un parcours 
de santé (au sens de l’OMS) coordonné. 
Cette question interroge donc à la fois le secret médical, le secret professionnel et la 
place de la personne accompagnée dans son parcours de vie, de soins, de santé : 
Comment partager ce qui est nécessaire à « l’avancée » de la personne ? La personne 
a-t-elle connaissance des informations échangées ? Que sait-elle du partage 
d’informations la concernant ? 

Présidente : 
Marie-Paule CHANEL, 

Usager
Animateur : 

wMathieu GOYET,  
Chef de service SAVS 

(ATMP)
Rapporteuses :

Christine LURAINE 
(UNAFAM)

Evelyne VUAGNOUX, 
Educatrice spécialisée 

(ATMP)
Intervenants :

François ANIZAN, 
Directeur adjoint  

Parcours et Qualité  
(Association La Roche)

Bérengère ROBY, 
Psychologue  

(Association La Roche)
Myriam VARTORE, 

Travailleuse sociale ESAT 
(Association La Roche)

Présidente :
 Marie-Pierre GRANGE, 
Conseillère spécialisée 

(Département du Rhône)
Animatrice : 

Annick PERRIN-NIQUET, 
Cadre supérieur de santé 
PISR (CH St Jean de Dieu)

Rapporteurs :
Fabienne HIRTZ, 

Responsable travail social 
et logement (ARHM – CH St 

Jean de Dieu)
Denis LESTRADE 

(UNAFAM)
Intervenants :

Fabienne LEFEVRE-
WEISHARD,  

Responsable Antenne 
solidarité (Lyon 8e)

Stéphane MASSET, 
Président (GEM Arlequin)

Solène MERLE,  
Conseillère sociale  

(Grand Lyon Habitat)

Présidente : 
Agnès MONCEL,  

Chef de service SAMSAH 
(SMC)

Animatrice : 
Marie-Christine PILLON, 

Présidente (AMAHC)
Rapporteuses :

Sophie JULLIEN, 
Coordinatrice au Service 

Logement (GRIM)
Lucette MOREAU,  
Directrice (Orloges)

Intervenantes :
Sophie JULLIEN, 

Coordinatrice au Service 
Logement (GRIM)

Marie-Paule SAUNIER, 
Educatrice spécialisée au 
Service Logement (GRIM)

Présidente : 
Edith LETULLE,  

Présidente (Orloges)
Animateurs : 
Olivier PAUL,  

Président Délégué 
(UNAFAM)

Yves SAIEB,  
Directeur (SMC)
Rapporteurs :

Elisabeth CHAPON,  
Chef de service (Orloges) 

Paul MONOT 
 Vice-président 

(Coordination  69)
Intervenants :

Gaëlle CHARRIER, 
Infirmière (CMP Lyon 3)
Christophe JACOUD, 

Assistant social (Orloges)
Fabien LEGRAND, 

Educateur spécialisé (SMC)
Lucie NENEZ, 

 Médecin psychiatre  
(CH Le Vinatier)
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